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L'ESSENTIEL DE L'ACTUALITÉ 

Base de calcul de la créance de restitution de l'indu issue 
d'une clause d'indexation non écrite 

Cass. 3e civ. 23-1-2025 n° 23-18.643 FS-B : Décisions 189 

Lorsqu'une clause d'indexation est réputée non écrite, le locataire peut demander la 

restitution du trop-perçu de loyers qui en résulte, calculé sur la base du loyer initial qui 

aurait été dû à défaut d'application d'une telle clause. 

Indemnisation du candidat à l'attribution d'un contrat 
public irrégulièrement évincé  

CE 31-10-2024 n° 490242 : Décisions 197 

L'entreprise illégalement évincée de l'attribution d'un contrat public a le droit d'être 

indemnisée de son manque à gagner, égal au chiffre d'affaires non réalisé, déduction faite 

de ses charges variables et de la part des coûts fixes affectés à l'exécution du contrat. 

Inexécution d'un contrat d'entreprise 

Cass. 3e civ. 16-1-2025 n° 23-17.265 FS-B : Décisions 199 

Un entrepreneur ne peut pas imposer la réparation en nature du préjudice qu'il a causé. 

Droits d'enregistrement applicables à une cession de 
droits sociaux précédée d'une transformation non 
publiée 

Cass. com. 18-12-2024 n° 23-21.435 F-B : Décisions 211 

Les droits d'enregistrement d'une cession de droits sociaux sont liquidés selon la nature 

juridique des droits déterminée à la date du transfert de propriété, peu important qu'une 

transformation antérieure de la société n'ait pas été publiée au RCS lors de la formalité 

d'enregistrement. 



La vocation professionnelle d'un compte courant ne 
dépend pas de ses conditions d'utilisation 

Cass. 1e civ. 18-12-2024 n° 23-20.785 F-B : Décisions 221 

Les dispositions régissant le crédit à la consommation ne s'appliquent pas à la convention 

de compte courant à vocation professionnelle, vocation qui s'apprécie à la date de 

l'ouverture du compte, peu important son utilisation ultérieure. 

Exclusivité du régime de responsabilité de la banque en 
cas de virement non autorisé ou mal exécuté 

Cass. com. 15-1-2025 n° 23-13.579 FS-B : Décisions 224 

La responsabilité d'une banque pour paiement non autorisé ou mal exécuté ne peut être 

recherchée que selon le régime spécial du Code monétaire et financier. Elle ne peut pas 

l'être sur le fondement du droit commun, par exemple pour manquement au devoir de 

vigilance de la banque. 

La cour d'appel de Paris n'est pas liée par le communiqué 
« sanctions » de l'Autorité de la concurrence 

Cass. com. 8-1-2025 n° 22-22.610 FS-B : Décisions 228 

Le communiqué « sanctions » de l'Autorité de la concurrence n'ayant pas de valeur 

réglementaire, la cour d'appel de Paris n'exerce son pouvoir de réformation des décisions 

de l'Autorité qu'au regard des critères légaux d'appréciation des sanctions et des normes 

de rang supérieur. 

Pratiques restrictives de concurrence : en appel, Paris a 
une compétence d'attribution exclusive 

Cass. com. 29-1-2025 n° 23-15.842 FS-B : Décisions 232 

Les textes désignant la cour d'appel de Paris pour connaître des recours en matière de 

pratiques restrictives de concurrence instituent une règle de compétence exclusive et non 

une fin de non-recevoir. 
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Dans le prolongement de la loi du 14 février 2022 sur l’activité 
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Actualités

Sociétés

RSE / Compliance / Vigilance

sous la direction de Cécile Granier

Propositions Omnibus : le devoir de vigilance est toujours là !

Par Thiphaine Saupin

Paquet Omnibus I : vers une réduction considérable du champ d'application du rapport de durabilité ?

Par Antoine Oumedjkane

Contrats d'affaires

sous la direction de Frédéric Buy

Clause de force majeure et déséquilibre significatif

Par Frédéric Buy

L'action en responsabilité pour rupture brutale est, dans l'ordre international, de nature délictuelle

Par Frédéric Buy

Feu vert pour les clauses attributives de juridiction asymétriques !

Par Frédéric Buy

Covid et force majeure : le créancier a droit à la restitution du prix payé

Par Frédéric Buy

Biens de l'entreprise

sous la direction de Nadège Jullian, Yann Basire

Appréciation de la nature et de l'importance de l'usage en matière de déchéance pour défaut d'exploitation

Par Yann Basire

Appréciation globale du risque de confusion : quand l'identité conceptuelle est pondérée par les différences visuelles

des signes

Par Yann Basire

Baux commerciaux : pouvoir souverain des juges pour suspendre les effets de toutes les clauses résolutoires

Par Clément Fabre

Baux commerciaux : détermination de la créance de restitution issue d'une clause d'indexation réputée non écrite

Par Clément Fabre

Numéro précédent
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Qualité de commerçant et attribution d'un numéro Sirene

Par Clément Fabre

Brevets : compétence juridictionnelle de l'action en contrefaçon et demande reconventionnelle en nullité dans un

contexte transfrontalier

Par Diogo Costa Cunha

Bases de données : prescription de l'action du producteur et démonstration de l'atteinte à l'exploitation normale

Par Diogo Costa Cunha

Crédit et financement

sous la direction de Thibaut Duchesne, Nicolas Ida

Convention de trésorerie intra-groupe et obligation de paiement

Par Thibaut Duchesne

Confirmation de la compétence de l'AMF pour sanctionner des manipulations de cours transfrontalières

Par Nicolas Ida

Modernisation du régime des organismes de placement collectif

Par Brune-Laure Dugourd

Visites domiciliaires de l'AMF : l'absence de notification du droit de se taire validée par le Conseil constitutionnel

Par Nicolas Ida

Concurrence

Par Rafael Amaro

Refus de contracter et abus de position dominante : le refus peut être abusif même si l'accès à l'infrastructure n'est pas

indispensable

Par Rafael Amaro

L'appartenance de deux sociétés défenderesses à la même entreprise au sens du droit de la concurrence peut être

assimilée à un lien de connexité au sens du règlement Bruxelles I refondu

Par Rafael Amaro

Rappels relatifs à la preuve du préjudice causé par une entente dans le régime antérieur à la directive Dommages

Par Rafael Amaro

Doctrine

Le secret professionnel des avocats outragé, martyrisé, mais peut-être libéré ?

Par Rémi Dalmau
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